Financer la culture, financer les artistes

Un dossier réalisé par Julia Carrer et Julien Leyre

La culture n’est pas à vendre, dit-on, mais les artistes doivent manger. Entre artisans et éducateurs du peuple, quel statut leur attribuer ? Les gens du spectacle notamment doivent-ils être des salariés comme les autres ?  La polémique actuelle autour de la remise en cause du statut spécifique des intermittents du spectacle est indissociable d’une réflexion globale sur le financement de la culture.

Ce dossier contient : 

* une synthèse générale sur les problèmes de politique culturelle (Julien Leyre)

* une étude des projets de réforme du régime particulier des intermittents du spectacle (Julia Carrer)

* un historique du statut (internet)

* divers articles récents (août 2002-février 2003) reflétant divers points de vue contrastés sur le financement de la culture et le régime des intermittents (Julien et Julia ensemble)

* une bibliographie multimédia (Julien Leyre)

La politique culturelle

A. Les fondements des politiques culturelles

1. Les effets externes de la dépense culturelle

L’argument le plus souvent invoqué pour défendre les politiques interventionnistes en matière de culture consiste à insister sur retombées positives de la culture sur le plan politique et sur le plan économique (NB : on insistera ici plus particulièrement sur les aides aux spectacles vivants. Les dépenses d’entretien du patrimoine ont toutefois des motivations proches).

a. politiques

- La culture dissipe la mauvaise humeur des nations (argument développé par Adam Smith) ; une vie culturelle riche, un grand nombre de spectacles, etc., contribuent à l’amélioration de la qualité de vie générale ; les aides à la culture peuvent être alors assimilées aux actions en faveur du paysage et de l’environnement.

- Spectacles et fêtes sont nécessaires au déchargement des tensions collectives. Faites du rap, pas la guerre ! L’État doit organiser festivals et événements, rituels modernes qui assurent la cohérence du lien social ; les artistes ont ici bien sûr un rôle clé, comme principaux agents de cohésion.

- La vie culturelle d’un pays est gage de liberté. L’art est un élément essentiel de la vie politique en démocratie. Les œuvres d’arts révèlent les conflits, posent les questions de fond ; le théâtre est un lieu de réflexion politique (de Sophocle à Brecht). Preuve de ceci : les régimes totalitaires ont tous enfermé leurs artistes. 

- Les milieux culturels sont le lieu de contacts internationaux et d’échanges d’une grande richesse. L’art contribue ainsi à l’amitié être les peuples. Une vie culturelle riche, c’est aussi du prestige sur la scène internationale ; les pays qui soutiennent les arts fascinent : la culture est un enjeu de pouvoir.

b. économiques

D’après d’assez nombreux rapports, les dépenses culturelles sont source de richesse à long terme.

- Le soutien à la création artistique a d’abord des conséquences indirectes sur les industries culturelles. Le théâtre est un laboratoire de recherche et un vivier pour le cinéma, le cinéma d’auteur pour le cinéma grand public, qui génère lui même d’importants profits.  

- Les arts et la culture contribuent au tourisme. En France, l’investissement culturel est ainsi devenu partie intégrante des politiques d’aménagement du territoire. Giuliani, maire de New York, a annoncé en 1992 que la ville de New York verserait des bourses à des institutions culturelles : la culture aurait eu un impact économique de 55 milliards de francs pour la ville, en frais de transports, d’hôtellerie et de restauration, liés à l’activité culturelle. 

- Enfin, encore une fois au niveau international, l’existence d’une vie culturelle riche et de haute qualité est un argument pour la venue d’étudiants étrangers comme pour l’installation de sièges sociaux de multinationales ou d’organisations internationales. Dépenser pour la culture, c’est attirer des populations fortunées qui dépensent sur place leurs revenus.

2. les particularités du produit culturel

a. La culture : un bien collectif

L’intervention de l’État en matière culturelle est justifiée par la particularité du produit culturel. Si les arts ont bien une influence positive, c’est sous forme d’effets externes (on parle d’effets externes chaque fois que des individus ou des firmes sont affectés dans leur activité par l’existence du bien ou du service, sans que le producteur puisse être payé de retour.)

Le bien culturel a un caractère de bien collectif : sa consommation par un individu n’est pas exclusive de la consommation de la même quantité du même bien par un autre individu. Il est indivisible, et profite globalement à l’ensemble de la communauté. L’Etat, en répartissant la charge par l’impôt, évite qu’une partie des citoyens adoptent un comportement de « passager clandestin », c’est-à-dire se refusent à financer un bien dont ils profitent, directement ou indirectement.   

Enfin, le développement culturel, par les aides à la création, a pour but de constituer un legs pour les générations futures ; et l’entretien du patrimoine vise à ne pas épuiser les biens dont nous avons héritées.

b. le spectacle vivant : un secteur en déficit structurel (loi de Baumol)

Le spectacle vivant est, du point de vue de la structure du travail, un secteur « archaïque », caractérisé par une productivité faible du travail, et surtout où les gains de productivité ne peuvent être que minces. Le travail y est en effet constitutif du produit fini, il ne saurait être remplacé sans que le produit soit dénaturé. Or les salaires des métiers artistiques s’alignent sur ceux des autres secteurs, où les progrès techniques ont entraîné d’importantes hausses de productivité. Les coûts relatifs du spectacle vivant ne peuvent donc que croître, et seule une hausse du prix du billet peut compenser en partie cette hausse, au risque de réduire la demande et les recettes.

Cette loi, énoncée par Baumol a été vérifiée par beaucoup d’études. Il est possible toutefois de la contester sur certains points. D’abord, on constate que les salaires ont évolué moins vite dans ce secteur que dans d’autres depuis la 2nde Guerre Mondiale (ce qui signifie un appauvrissement relatif des artistes du spectacle). Ensuite, l’hypothèse de la sensibilité de la demande au prix n’est pas vérifiée. Enfin, le travail n’est pas tout à fait incompressible. On compense parfois la hausse structurelle des coûts par un « déficit artistique » ; un acteur tient plusieurs roles, on diminue le nombre de répétitions, et l’on représente moins d’auteurs vivants, ce qui limite le montant de droits à verser (ces faits économiques entraînent aussi une évolution des formes : on écrit de plus en plus de pièces brèves à peu de rôles). 

c. Les particularités de l’offre : la vie d’artiste

D’après la plupart des études, l’artiste qui meurt de faim est un être mythique. Les chiffres cependant ne sont pas très clairs, et comme les études ne prennent pas toutes en compte les mêmes données (qui inclure et qui exclure dans les statistiques ? ), les conclusions varient largement. On note toutefois quelques constantes   

Rémunérations inférieures

Les artistes touchent globalement moins que les autres professions (les chiffres concernant l’écart sont variables et controversés). L’artiste jouit par contre d’un grand prestige social. Il engrange des profits symboliques qui peuvent parfois se transformer en profits matériels (invitations, résidences, mécénat, etc.).

Il existe de grandes disparités entre les générations (le salaire augmente plus qu’ailleurs avec l’âge) et entre les branches (les acteurs et metteurs en scène sont mieux payés que les danseurs et les musiciens). Il existe surtout d’énormes disparités entre les individus : certaines stars ont des revenus très élevés, tandis la majorité des artistes se contentent de revenus très faibles.

Risques et incertitudes

Les carrières des artistes sont incertaines ; le succès peut ne jamais venir ; il peut ne pas durer, d’autant que le monde des arts entretient modes et reniements pour des raisons commerciales (renouvellement des produits qui incite à la consommation). 

L’organisation même de l’activité, autour de projet, entraîne un recours massif à l’intermittence, qui là encore n’assure pas la stabilité aux artistes.

En outre, l’artiste se pose plus qu’un autre le problème de sa propre valeur sur le marché du travail, laquelle dépend autant de données objectives (maîtrise technique dans son domaine, laquelle a souvent nécessité de longs investissements en temps) que de facteurs incontrôlables (succès inattendus, engouement du public, parfois généré artificiellement par un processus publicitaire, l’effet Star Academy, X Factor, Nouvelle Star, The Voice).

Multiactivité

Pour s’assurer une certaine stabilité, ou tout simplement parce qu’ils ne parviennent à vivre de leur activité artistique, particulièrement dans leur jeunesse, les artistes exercent une activité secondaire. Celle-ci peut être directement en lien avec leur art (enseignement de la musique pour les musiciens, etc.), ou plus distante (vendeur à la FNAC, hôte ou hôtesse d’accueil pour ls comédiens). Le recours à la multi-activité ne concernerait que 10% des individus exerçant un profession culturelle (contre 3% de la population globale), mais ce chiffre ne prend en compte pas en compte les nombreux cas où l’activité non-artistique génère plus de revenus que l’activité artistique.

B. Les formes des politiques culturelles

On peut opposer deux modèles en matière d’implication de l’État dans la culture : un modèle anglo-saxon, peu interventionniste et encourageant surtout le mécénat, et un modèle français ou d’Europe du Sud beaucoup plus interventionniste. Notons que l’existence d’un ministère de la culture dont le budget s’élève à 1% du budget du gouvernement est une spécificité française.

1. La tradition interventionniste française 

La tradition d’intervention du pouvoir en matière culturelle commence avec François Ier et Louis XIV, qui soutiennent les artistes par des bourses et commandent des œuvres d’art. Cette tradition s’est perpétuée. Le préambule de la constitution de 48, repris dans celle de 56, stipule que la « nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. »

Le ministère de la culture créé en 56 sous la direction de  Malraux est une grande nouveauté : il regroupe des domaines autrefois dispersés : les arts et lettres relevaient jusque là de l’éducation, et le cinéma de l’industrie. Les commandes publiques et les grands travaux (sous Pompidou, Mitterrand, etc.) sont par contre dans la tradition du monarchisme éclairé.

Les aides directes sont accompagnées d’aides indirectes : quotas imposés aux chaînes nationales et radios, taxes parafiscales qui sont redistribués (taxes sur les billets d cinéma et théâtre), statut particulier pour les intermittents du spectacle, etc.

Le budget de la culture en 2001 se répartissait ainsi : 

· Ministère de la culture : 2549 millions d’euros (= 0,98% du budget de l’État). 20% du budget du ministère de la culture va au théâtre et spectacles vivants, 2,5 % au cinéma.

· Régions : 242 millions d’euros

· Départements : 784 millions d’euros

· Communes : 3590 millions d’euros

· Autres ministères : 3050 millions d’euros en 2000

On voit bien que la politique d’aide culturelle se fait à différents niveaux, géographiquement, mais aussi par différents ministères. Cet éclatement relatif des niveaux d’action des pouvoirs publics permet en outre d’assurer la pérennité de la vie culturelle ; elle met les artistes relativement à l’abri des changements brusques de budgets ou de canons esthétiques lors de changements de majorité.

2. Le mécénat 

Le mécénat est une pratique très ancienne, pratiquée dès le monde antique, et qui est aujourd’hui le mode de financement principal de la culture dans les pays anglo-saxons, notamment aux États- Unis. L’idée consiste à présenter le soutien aux arts comme un devoir des citoyens les plus riches, par lequel ils redistribuent leur richesse à la communauté, et qui leur permet d’acquérir un peu du prestige dont jouissent les artistes. Le mécénat est donc encouragé socialement, mais l’État y ajoute un encouragement financier : les dons aux organismes d’aide à la culture sont généralement exonérés d’impôts ; plus les revenus sont élevés, plus l’aide à la culture devient donc rentable, d’autant qu’elle s’accompagne pour les sociétés ou les individus qui la pratiquent d’un gain en matière d’image qui peut avoir des retombées économiques positives. Cette pratique que le ministre actuel souhaite développer en France y existe déjà sous certaines formes. Les statuts de membre bienfaiteur, à la Comédie Française par exemple ou dans d’autres institutions, sont ainsi une forme de mécénat, et s’accompagnent de privilèges honorifiques.  

Le mécénat est souvent critiqué : on ne contrôle en effet alors ni le montant ni l’utilisation des fonds alloués. On craint de voir ainsi encourager un art conservateur et favorable aux puissants, ou un art de faible qualité. De fait, d’après une étude de Paul di Maggio (1986), la nécessité de justifier la dépense entrâint à privilégier des opérations à forte visibilité et des programmes peu risqués. Les mécènes seraient indifférents au mérite artistique de ceux qu’ils soutiennent. 

Mais on peut tenir aussi le raisonnement inverse : le mécénat, surtout le mécénat privé, permet mieux que la bureaucratie d’État de découvrir et soutenir efficacement les artistes les plus doués. Les subventions publiques tendent au contraire à parvenir à des artistes déjà reconnus et installés, et entraîneraient ainsi un certain académisme. 

3. Les débats que soulèvent la politique culturelle

a. Elitisme ou démocratisation ? 

Le ministère de la culture, à mi-chemin de l’éducation et de l’industrie, doit remplir une double mission : favoriser d’une part l’entretien du patrimoine et la création culturelle ; favoriser d’autre part l’accès du peuple à la culture. Or ces deux missions sont parfois en contradiction l’une avec l’autre. Le débat se centre autour de l’opposition entre élitisme et démocratisation de la culture. La ministère doit-il subventionner en priorité l’accès du peuple à la culture (par une politique de baisse des prix du billet de spectacle, ainsi qu’une action éducative spécifique), ou privilégier la qualité des spectacles produits (en augmentant les moyens alloués aux structures de production) ? Étant donné que ce sont les plus riches et les plus instruits qui vont au spectacle, au musée, etc, une politique de hausse de la qualité a des effets anti-redistributifs. On peut toutefois constater une certaine redistribution des plus riches aux plus instruits, notamment aux jeunes en formation. 

Certaines politiques de subventions signeraient en outre le triomphe de l’intérêt du producteur sur l’intérêt des consommateurs. L’excès de subventions dans certains domaines pourrait entraîner une politique de surqualité, qui privilégie les expositions les plus savantes, les spectacles les plus novateurs, par lequel les artistes cherchent à plaire avant tout à leurs pairs, et qui entraîneraient un risque de rupture avec le public. Il n’est pas certain toutefois a priori que de telles création ne puissent en rien susciter un engouement populaire, mais c’est de fait ce qu’on constate. Cependant, ce sont de telles créations qui entraînent la plupart des effets externes bénéfiques (prestige international, tourisme de luxe, etc.) recensés plus haut.

b. Court terme ou long terme ? 

Certains analystes remettent en question les effets externes bénéfiques des dépenses culturelles. D’une part, rien ne prouve que des sommes comparables dépensées autrement n’auraient pas entraîné des retombées comparables, voire supérieures. D’autre part, dans le cas du tourisme, il est possible que les dépenses culturelles n’enrichissent une ville ou une région qu’au détriment des autres. 

D’autre part, l’argument des effets externes positifs a des conséquences potentiellement néfastes : on en vient à chercher des retombées à court termes pour toute dépense culturelle, et l’on privilégie folklore et art formaté au détriment de projets plus ambitieux ou à plus long terme, dont les retombées sont moins certaines. 

c. Décentralisation ou centralisation ? 

Il faut aussi soulever la question de la décentralisation. Selon que l’on recherche plutôt une politique de prestige international ou de qualité de vie locale, qu’on vise plutôt le développement du tourisme intérieur ou qu’on cherche à attirer une clientèle fortunée internationale, on privilégiera centralisation ou décentralisation par l’allocation de ressources au niveau central ou local, et en imposant ou non la localisation en province en contrepartie d’une aide financière. 

D. Entretenir ou développer ? 

Enfin, il faut se demander si l’on considère plutôt la culture comme le maintien d’une tradition (nationale ou locale) qui cimente une identité déjà existante, ou comme un lieu de recherche et de réflexion sur l’avenir, qui ouvre le pays à l’étranger. On accuse à tort le FN de runier la culture : les fonds sont alloués à l’entretien du patrimoine national, plutôt qu’au développement d’un cosmopolitisme élitiste. Il existe une politique culturelle progressiste, et une politique culturelle réactionnaire.

Faut-il se plaindre du coût de la vie culturelle, somme toute relativement modeste, ou ne faut-il pas y voir le signe qu’une nation est adulte et prospère ? Telle est l’alternative que propose Françoise Benhamou. Les budgets culturels sont souvent les premiers affectés en cas de crise, et de fait, il est peut-être normal, en termes de calcul politique, qu’on cherche à privilégier le court terme sur le long terme et le visible sur l’invisible. Certes, la politique culturelle donne prise à débat ; mais cesser de soutenir la culture, c’est à long terme voir disparaître et les artistes et leur public, et c’est sans doute condamner le pays à la mort spirituelle. 


Le régime particulier des "intermittents du spectacle"

I) Les grandes lignes pour comprendre la question 
Avant d'être le vecteur d'un fort sentiment d'appartenance au sein de la profession artistique le régime d'intermittent est d'abord un mode d'affiliation spécifique au régime d'assurance chômage .Régi par les annexes VIII et X, il se distingue à la fois du régime général et du régime particulier des travailleurs intermittents et intérimaires exerçant des activités non artistiques (annexe IV). Son principe est de permettre aux acteurs de la production artistique (au sens très large, c'est le principal problème ) de bénéficier d'un régime spécifique adapté en matière de contrats de travail et de droits au chômage à leur mode d'activité discontinu et indépendant .

Deux conditions pour relever de ce régime : 

-être employé par une entreprise qui, conformément à ses activités, a le droit de recourir à des "CDD d'usage" dans le domaine du spectacle (= contrat de travail dérogatoire au CDD de droit commun ayant la particularité d'être indéfiniment renouvelable )


-avoir suffisamment travaillé les 12 derniers mois pour être affilié au régime d'assurance chômage (507 heures au moins depuis la rupture du dernier contrat de travail )

Il est indispensable de ne pas perdre de vue les deux volets du problème : l'augmentation du nombre d'intermittents – et donc du coût consécutif pour les ASSEDIC en cas de fort chômage- est fonction à la fois des conditions individuelles d'accès au statut et du nombre d'entreprises légalement capables d'user du moyen de devenir intermittent : le CDD d'usage .

Caractéristiques du régime : 
Le statut d'intermittent permet à tout acteur de la production artistique, aux techniciens comme aux artistes- de fait les annexes VIII et X étaient initialement applicables :  la première, aux ouvriers et techniciens de la production audiovisuelle et la seconde, aux artistes (quelque soit leur secteur d'activité) et aux ouvriers\techniciens du spectacle vivant , mais elles ont été progressivement assimilées l'une à l'autre -de bénéficier du chômage durant 12 mois s'ils est en mesure de justifier au moins 507 heures d'activité l'année précédente . Le montant des allocations qui lui sont reversées en cas de chômage est calculé en fonction "du salaire journalier de référence"(=la moyenne de leur salaire en période d'activité durant les 12 mois considérés). Il est aussi nécessaire de signaler l'existence du délais de carence (="la franchise") qui gèle le versement d'allocations chômage sur une durée variant selon le montant du salaire journalier de référence- autrement dit, celui qui a bien gagné sa vie durant ses périodes d'activités ne bénéficiera pas nécessairement d'allocations exorbitantes en période de non-activité puisque qu'une partie de ses jours chômés est grevée par la franchise .

Le régime des intermittents est ainsi adapté à la nature de l'activité exercée (production d'un bien éphémère), aux conditions particulières d'emploi (alternances répétées de périodes d'emploi et de non emploi de plus ou moins longue durée) et de rémunération (cachets ou prime à l'heure de montants extrêmement variables) qui en résultent .

II) Origine et motivation des projets de réforme
Le régime des intermittents est un système qui globalement coûte cher .Son poids n'est pas supporté par l'Etat mais par l'ensemble des travailleurs dans le cadre du principe fondamental de la solidarité interprofessionnelle- en effet il n'est pas inutile de rappeler que les intermittents du spectacle bénéficient d'un régime aux règles spécifiques mais dont les fonds viennent bien de la caisse générale des cotisations de l'ensemble des salariés français-; les principales organisations patronales (le MEDEF)

sont ainsi à l'origine de la contestation qui s'élève contre les annexes VIII et X depuis le début des années 1990 .Les organisations syndicales y ont toujours répondu jusqu'à maintenant par une forte mobilisation de leurs ressortissants . Les difficultés du dialogue social ont conduit les gouvernements successifs à recourir à différentes missions d'expertise -Rapport Marimbert/Vanderpotte/Vincent en 1992, rapport Devaux en 1994, Rapport Cabanes en 1997 - tout en reconduisant périodiquement les annexes pour des durées variables par voie de protocole d'accord .

En juillet 2001 une nouvelle étape de négociation devient nécessaire à cause de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention du régime général d'assurance chômage (le PARE)rendant caduques les annexes VIII et X demeurées malgré tout inchangées .Le 19 juin 2002 l'annonce du doublement du taux de cotisation à la charge des employeurs comme des salariés relevant des annexes à compter du 1e juillet- décision excessivement brutale dans la période estivale de floraison artistique relance le conflit .La publication début septembre de l'étude annuelle de l'Unedic mettant en évidence la forte progression du nombre des ressortissants du régime des annexes parmi ses bénéficiaires contribue à renforcer le malaise .


=septembre 2002, le gouvernement demande aux inspecteurs généraux des affaires sociales, Jean Roigt, et de l'administration des affaires culturelles, René Klein, de réaliser un nouveau rapport sur le sujet : le RAPPORT ROIGT-KLEIN (novembre 2002) qui sert ici de base principale à notre questionnement .

a)Problèmes statistiques : 

La première partie du rapport est consacrée à la résolution des très nombreuses distorsions statistiques touchant aux intermittents . En effet les principales faiblesses du régime tiennent au manque d'homogénéité du champs de compétence des organismes sociaux (Groupement des Institutions Sociales du Spectacle=GRISS, la Caisse des Congés Spectacles, l'Unedic, l'ANPE) et des particularités de leurs règles de gestion permettant de nombreux abus dans les ouvertures individuelles des droits- développés par la suite- mais rendant aussi très difficile le recensement des intermittents et l'estimation globale de leur coût .

Néanmoins on peut souligner le dynamisme du secteur : 


en 2002, 460000 emplois dans secteur culturel (2% pop.active)


en 2001, 280000 intermittents


en 2001,  96500 allocataires (rq : selon 1 autre caisse 905000)

Foyer des critiques : globalement de 1991 à 2001 :

· nombre d’intermittents multiplié par 2

· coût du régime multiplié par 3

b) Faiblesses fondamentales du fonctionnement des annexes VIII et X mises en lumière par le rapport :


-une porosité croissante au niveau des entreprises : 
l'extension du champs d'application du régime s'est traduite par un élargissement constant du nombre d'entreprises pouvant recourir aux CCD d'usage .En plus des entreprises détentrices d'une licence de spectacle, sont successivement entrés dans le champs d'application de l'annexe 8 : le secteur de l'édition d'enregistrement sonore, le secteur de la diffusion de programmes de télévision et de radio, le secteur des prestations techniques pour le cinéma et la télévision- secteurs qui de fait ne concourent pas directement à la production de spectacles et dont les techniciens restant longtemps en place pourraient très bien être permanents . Se sont agrégés au champs d'application de l'annexe X : le secteur de la gestion des salles de spectacle, les prestataires de service du spectacle vivant, les parcs de loisirs, diverses structures associatives produisant sur scène (mannequinat...)

   = il s'agit ainsi de s'interroger sur le sens d'un régime spécifique conçu pour promouvoir le développement d'une production culturelle à vocation populaire et non le financement indirect d'activités à vocations commerciales


-une porosité croissante au niveau des salariés : 
l'extension du champs d'application du régime s'est faite majoritairement en direction des techniciens 

-une "porosité illicite ",quelques exemples de fraude :
 - Employeurs : "externalisation sur l'assurance chômage d'une partie des coûts de rémunération"

 - Salariés : "rachat"de cachet (=rembourser à son employeur des cotisations pour un travail fictif permettant de présenter des faux bulletins de salaire); arrêter de déclarer le travail passé les 507 heures afin d'éviter la franchise; concentrer le travail sur un nombre réduit de jours afin d'augmenter le salaire journalier de référence; déclarer un travail continu en cachets isolés;


=en bref un système qui incite à la non déclaration par intéret et à des tentatives d'optimalisation parfois au désavantage de leur auteur par manque de maîtrise du système

- manque de communication et d'informations d'encadrement\controle interne et externe : pb de non recoupement/croisement des fichiers des différents organismes sociaux 
c) Qualités du statut mises en évidence par le rapport : 

-le rapport souligne l'attachement de la profession à ce système d'indemnisation . Indépendamment des inconvénients réels qu'il présent il est vécu par la profession comme un "statut protecteur",un facteur d'identité signe de l'appartenance à un groupe . Les inconvénients sont développés par le rapport sous la catégorie "un dispositif attractif en trompe l'œil”, par exemple : les intérimaires relevant de l'annexe 4 disposent de 18 mois pour accumuler les 606 heures de travail nécessaires à l'ouverture de leur droits, de même le pourcentage du salaire journalier présent dans l'assurance chômage est supérieur dans l'annexe IV, le délais de franchise est un frein véritable, le calcul de la date de départ de l'allocation est fonction de la date d'arrêt du dernier contrat de travail, ce qui réduit introduit donc une période de chômage non couvert ..etc..

-le rapport se place en faveur du maintien de l'affiliation du régime spécifique au régime général, sans pour autant se positionner sur l'importance ou non de la solidarité inter-professionnelle

III) Les principales propositions (Rapport Roigt-Klein )
[... j'en donne ici la liste en indiquant chaque fois la réaction globale de la profession ... ]

CONSIDERATIONS LIMINAIRES :  - maintien d'un régime spécifique

= nécessité suprême pour la profession

   - la légitimité du régime est indissociable de la disparition
des abus et de la mise en place d'une plus grande efficacité dans la gestion externe et interne du système; besoin général d'une plus grande transparence



= consensus sur la présence d'abus et la nécessité de les supprimer

PROPOSITIONS :  



  1) professionnaliser l'accès au régime, c'est à dire le limiter aux véritables intervenants dans la réalisation technique et artistique des spectacles et renforcer ses conditions d'accès : justifier d'une carte professionnelle, d'un diplôme d'école technique ou d'une expérience professionnelle d'au moins 2 ans dans le secteur


= Appréciation mitigée : reconnaissance globale de la dérive de l'extension du champs d'application mais opposition des secteurs concernés



2) restructurer totalement le régime autour d'une distinction nette de statut entre l'ensemble des techniciens et ouvriers bénéficiant d'un régime d'assurance chômage proche du régime général et les artistes proprement dits justifiant de règles defonctionnement proches du dispositif actuel


= Forte opposition de la profession refusant l'éclatement de la profession en dénonçant la vieille stratégie : "diviser pour mieux régner" 



3) intégration dans le calcul de l'ouverture des droits des heures d'enseignement ou de formation dispensée (dans 1 limite de 169h par an )


= Prop. bien reçue par la profession



4) moduler la durée d'indemnisation en fonction de la durée d'activité


=Prop. tenant à rapprocher la pratique de celle du régime général ; opposition majeure de la profession dénonçant le principe de l'alignement, son inadaptation fondamentale à la nature du travail (exemple : la proposition de l'ouverture de 24 mois de droits aux taux plus élevé si justification de 1514h en 18 mois est considérée comme inadaptée aux réalités de la profession )et le danger de l'abandon de l'annualité des droits en tant que durée préfixée; la perte d'avantages financiers est ici patente



5) suppression de la franchise pour les techniciens mais maintien pour les artistes


= dénonciation forte de volonté de désolidarisation de la profession 



6) réforme du régime des cachets uniformisés : 1cachet=12 h= 1,5 journée de travail


= protestations vives : la conséquence est la perte de 0,5 jour de travail car chômage est compté en jours pleins



7) règles diverses "d'harmonisation avec le régime général" : 

- supprimer un avantage des annexes VIII et X : arrêt maladie=heures décomptables dans la capitalisation des cachets

- appliquer aux congés payés la règle de carence prévue dans le régime général



8) inciter à la création d'emplois permanents (développer le CDI intermittent ou le CDD de longue durée )


= frilosité générale de la profession devant le statut de permanent opposé à celui d'intermittent



9) une création : possibilité pour les artistes de récupérer leurs jours de franchise en cas "d'accident de carrière" 


= idée plutôt négligée par les intermittents ayant cependant l'avantage de faire intervenir le profil total de la carrière de l'artiste dans l'évaluation de ses droits (forme de continuité dans la discontinuité )

d) Quelques conclusions sur l'étude du statut et de son évolution potentielle : 

L'étude de la réaction de corps de la profession révéle la vigueur de son "attachement corporatiste" = la question de l'intermittence amène à s'interroger sur les facteurs de cohésion professionnelle et sur leur pertinence .

Une telle réflexion sur une réforme des modes d'indémnisation des professionnels de la culture ne devrait pouvoir être séparée d'une remise à plat totale du financement étatique du secteur culturel .En effet si une professionnalisation du secteur, à travers un durcissement de l'accès au statut, semble un gage de qualité de la production artistique, l'impossibilité de survivre en exerçant une activité artistique en dehors du régime d'assurance chômage entraîne nécessairement la disparition de nombreuses structures animées actuellement uniquement par des intermittents .

= à travers les prestations individuelles de l'assurance chômage l'Etat se décharge sur la solidarité interprofessionnelle d'une large part de subventions .

La réflexion sur l'indemnisation des acteurs culturels peut être croisée avec une interrogation sur l'"exception culturelle" française .

La perspective générale des propositions tend principalement -malgré le processus de défense du rapport- : au mieux , à un alignement sur le système général et au pire, à  une désolidarisation de tout un secteur aux coûts proportionnellement plus élevés du régime général de l'assurance chômage .L'étude de ce secteur entraîne donc une réflexion sur le sens de la solidarité inter-professionnelle .

 

EDITO d’analyse de la situation 

EXTRAIT DU SITE : www.intermittents-danger.fr.fm
Auteur : SAMPL Intermittents 30 septembre 2002


« Jusqu'à maintenant, l'assurance-chômage (les ASSEDIC), comme la Sécurité Sociale ou les retraites, par exemple, fonctionnait selon un principe fort : la solidarité nationale interprofessionnelle. Tous les salariés de France, quel que soit leur métier, et tous leurs employeurs, versent un petit pourcentage de chaque salaire à une même caisse d'assurance-chômage (l'UNEDIC). Et cette caisse redistribue cet argent aux ASSEDIC, pour que ces dernières puissent verser leurs allocations aux chômeurs indemnisés. Il s'agit de solidarité puisque ce sont ceux qui travaillent -- et leurs employeurs -- qui cotisent ainsi pour permettre à ceux qui ne travaillent pas de survivre en attendant de retrouver un emploi. Et solidarité "interprofessionnelle" parce que les salariés des secteurs où il y a peu de chômage cotisent autant que les autres, même s'ils n'ont pratiquement aucune chance d'avoir un jour recours aux Assedic. Et que les secteurs où un fort chômage règne (ça a pu être le cas de la sidérurgie ou des mines, et c'est également le cas du monde du spectacle) "bénéficient" d'allocations chômage supérieures aux cotisations que les salaires du secteur peuvent générer. 

De la même façon, par solidarité, les salariés bien portants cotisent pour permettre à ceux qui ont de gros problèmes de santé d'avoir une prise en charge par la Sécu. 

Cette solidarité interprofessionnelle est un des piliers de la justice sociale, et un facteur de sérénité pour chacun : quelle que soit ma trajectoire professionnelle, quelle que soit ma chance avec ma santé, je sais que je serai "assuré" en cas de pépin. Bien des cas de misère et d'exclusion sont ainsi évités. 

C'est cette solidarité interprofessionnelle que le MEDEF et le gouvernement commencent à détruire. D'abord par le doublement des cotisations chômage payées par les salariés intermittents et leurs employeurs. C'est ce point que le MEDEF et la CFDT ont décidé de faire passer le 1er juillet et qui a été repoussé jusqu'au 1er septembre, le temps que le gouvernement fasse passer une loi qui modifie le code du travail et rende légale cette mesure, contraire au principe d'égalité des salariés devant la loi, qui fondait jusqu'ici la solidarité interprofessionnelle. Cette "petite" mesure pouvait sembler anodine ("après tout, ce n'est que 2% de notre salaire qui seront prélevés en plus sur chaque cachet et chaque salaire, et perdre 2% de pouvoir d'achat, c'est dommage mais c'est pas la fin du monde...", a-t-on pu entendre), mais pour la faire passer, le gouvernement n'a pas hésité à modifier le Code du Travail pour faire voler en éclats la solidarité interprofessionnelle ! Et c'est gravissime. 

La suite est déjà prévue par le MEDEF. Il propose d'aller plus loin dans l'abandon de la solidarité interprofessionnelle en disant en gros "S'il y a beaucoup de chômage chez les gens du Spectacle, ils n'ont qu'à être solidaires entre eux et se payer eux-mêmes leur système d'assurance chômage". D'une part, c'est bien une destruction de la solidarité interprofessionnelle, qui pourra avoir d'autres victimes que le Spectacle (pourquoi le MEDEF n'appliquerait pas dans 2 ou 3 ans la même logique aux régions industrielles sinistrées, par exemple, sur le mode "le Nord Pas de Calais coûte trop cher en allocations chômage, ils n'ont qu'à cotiser eux-mêmes pour leurs chômeurs"...) D'autre part, on voit bien que la proposition du MEDEF est impossible à réaliser : l'économie du Spectacle ne peut pas, à elle seule faire face à l'abandon de la solidarité interprofessionnelle. Ce serait donc l'effondrement de la vie de 80% des professionnels et, vraisemblablement, d'un grand nombre de petites structures de production. 
Quelques arguments. 

Le MEDEF, qui n'a pas de mauvais conseillers en communication, arrive à faire passer dans les media un certain nombre d'arguments qui nous fragilisent. J'essaie ici de répondre à quelques-uns. 

"Les Intermittents du Spectacle coûtent cher au régime d'assurance chômage. Ils reçoivent beaucoup d'allocations alors qu'ils cotisent peu." 


D'abord, quelle idée de mener une approche comptable de la question en comparant les allocations et les cotisations des seuls intermittents du spectacle, isolément ? On pourrait aller plus loin : étudions un groupe de chômeurs et comparons les cotisations qu'ils versent (zéro) et les allocations qu'ils perçoivent (x milliers d'euros)... Conclusion : les chômeurs coûtent cher et il faut donc modifier le système ; pour l'équilibrer, on va demander aux chômeurs de payer eux-mêmes leurs allocations ! C'est évidemment aberrant. 

Ensuite, c'est certainement vrai : nous "coûtons", dans la mesure où le chômage nous touche beaucoup plus souvent que la majorité des salariés "classiques". Et c'est précisément à ça que sert l'UNEDIC : à percevoir les cotisations de tous, pour verser des allocations à ceux qui en ont besoin. Il n'y a rien là de scandaleux. Les intérimaires coûtent d'ailleurs beaucoup plus cher que les intermittents du Spectacle, et personne ne le leur reproche. 

De plus, les chiffres avancés par l'UNEDIC et repris par le MEDEF semblent bien fantaisistes et catastrophistes. D'une part, on ne sait pas comment ils sont calculés (ils semblent totalement contradictoires avec d'autres estimations qui peuvent être faites par d'autres caisses (retraites, etc.)), mais en plus ils oublient de prendre en compte les cotisations des permanents du Spectacle, qui cotisent chaque mois et ne touchent jamais d'Assedic (puisqu'ils sont permanents...) Qui sait, peut-être qu'en tenant compte de l'ensemble du monde du Spectacle, il n'y a pas de déficit spectaculaire au niveau de l'UNEDIC ? 

Et puis si les intermittents sont obligés de changer de métier pour espérer vivre, est-ce que ça créera des emplois ? Y aura-t-il moins de chômeurs ? Absolument pas. Au contraire, avec la disparition de structures de production, nombre de permanents du Spectacle perdraient leur emploi et deviendraient des... chômeurs à plein temps, qui coûteraient cher ! 

J’ajoute un argument "politique" plus que "syndical" : ce qui coûte extrêmement cher au monde du travail, et de plus en plus cher depuis 30 ans, c'est les bénéfices des entreprises, distribués aux actionnaires sous forme de dividendes, au lieu d'être distribués aux salariés sous forme d'augmentations de salaires, d'augmentation des cotisations aux caisses de retraites, à la Sécu ou à l'UNEDIC. Et ces dividendes, MM. Seillière, Kessler etc. ne sont pas les derniers à en profiter ! Et s'ils s'attaquent aux intermittents du Spectacle, puis plus tard aux autres catégories de salariés, aux retraités, etc., c'est pour pouvoir baisser les cotisations patronales à l'UNEDIC ou aux caisses de retraites, afin d'augmenter encore les dividendes versés aux actionnaires. Ceux qui coûtent cher à l'ensemble des salariés, c'est bien eux ! 

"Les intermittents sont des privilégiés qui bénéficient d'un système très avantageux" 

Faux. Les intermittents subissent un "privilège" accordé à leurs employeurs : en effet, en France, la règle est le CDI (Contrat à Durée Indéterminée, qui garantit au salarié un salaire régulier jusqu'à sa retraite. La fin d'un CDI est en général liée à un cas de force majeure). Le CDD (Contrat à Durée Déterminée) doit rester exceptionnel ; un employeur "normal" n'a pas le droit d'engager un salarié en CDD plus de deux fois de suite. La troisième fois, le CDD est automatiquement transformé en CDI. Eh bien, les employeurs du Spectacle, eux, ont par dérogation le droit de nous faire enchaîner autant de CDD qu'ils le souhaitent. Cette dérogation n'est pas scandaleuse : elle répond au caractère évidemment particulier et éphémère de la production de spectacles, vivants ou enregistrés. Mais la conséquence de cela est que nous, salariés du Spectacle, avons de fortes chances de ne JAMAIS avoir un CDI, et d'enchaîner toute notre vie des CDD avec des périodes non salariées. C'est ce qui fait de nous des salariés "intermittents", ce qui n'est en rien un privilège ! En contrepartie de cette précarité permanente, un système spécifique d'assurance chômage a été prévu pour nous. Les règles de calcul, et notamment les critères d'ouverture de droits, avec les fameuses 507 heures, sont évidemment plus favorables pour nous que pour les autres salariés, qui ont a priori des périodes d'emploi plus longues que nous. Ce n'est pas un privilège, c'est la contrepartie du chômage systématique que nous subissons entre deux journées où on a besoin de nous. Quant aux vrais "privilégiés" que sont les stars, avec leurs périodes de carence et leur fréquence de travail, ils ne touchent jamais les Assedic. (Mais ils cotisent...) 

"Il y a des abus" 

Oui, comme dans n'importe quel système. Mais des contrôles et de petites modifications peuvent limiter ces abus. Il ne faut pas condamner le système entier et ceux qui honnêtement en ont besoin pour vivre.  «

TEXTE DU MEDEF

REDÉPLOIEMENT REGIME D'INDEMNISATION DES INTERMITTENTS DE L'AUDIOVISUEL ET DU SPECTACLE 

« Selon les observations statistiques de l'Unédic, le déséquilibre constaté entre les recettes et les dépenses du régime des annexes 8 et 10 au règlement d'assurance chômage augmente chaque année et pour le dernier exercice connu, l'année 2001, le nombre d'allocataires qui était de 41.038 en 1991 est passé à 96.500 ; le montant des prestations versées qui était de 260 millions d'euros en 1991 est passé à 838 millions d'euros ; le montant des cotisations encaissées qui était de 31 millions d'euros en 1991 est passé à 99 millions d'euros. 

Une telle situation ne peut plus être assumée dans le cadre de la seule solidarité interprofessionnelle qui suppose que des cotisations égales génèrent des droits égaux. 

Depuis 1990, la cohérence juridique entre le règlement général de l'assurance chômage et les annexes 8 et 10 n'a plus pu être assumée, ce qui est source de difficultés multiples. 

Il est donc proposé de redéployer le système actuel sans modification a priori des droits existants, mais en distinguant ce qui relève de la solidarité interprofessionnelle et ce qui relève d'une logique professionnelle. 

Il est donc proposé d'indemniser les allocataires des annexes 8 et 10 dans les conditions du régime général, c'est-à-dire selon la réglementation de l'annexe 4, chaque fois que leur activité permet leur indemnisation au titre de cette annexe. 

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, un régime professionnel équivalent aux annexes 8 et 10 finance l'indemnisation complémentaire. A charge pour les employeurs et les salariés du secteur professionnel concerné d'en assumer l'équilibre. 

Concrètement, le système serait articulé de la façon suivante : 

Chaque intermittent relevant des activités visées par les annexes 8 et 10 se présente à la fin de son contrat de travail au guichet de l'assédic qui fait l'état de sa situation. 

- S'il justifie de 606 heures d'activité dans les 18 derniers mois ou de 910 heures dans les 12 derniers mois, il est pris en charge au titre de l'annexe 4 et bénéficie en conséquence d'un montant d'indemnisation supérieur à celui des annexes 8 et 10. 

- Si l'intéressé ne justifie pas de la durée d'activité exigée pour être indemnisé au titre de l'annexe 4, il bénéficie de l'indemnisation du régime professionnel dans les conditions actuelles jusqu'à ce qu'il puisse justifier d'une durée &activité nécessaire pour être indemnisé au titre de l'annexe 4. 
Comme l'annexe 4 ignore le système des cachets, il serait nécessaire d'avoir une transposition unique du cachet en heures car aujourd'hui un cachet isolé équivaut à 12 heures d'activité et plusieurs cachets groupés correspondent chacun à 8 heures d'activité. Au titre de l'annexe 4, on pourrait admettre que dans tous les cas un cachet égale 8 heures. 
Si, dans le cadre du régime professionnel, les partenaires sociaux de la branche concernée souhaitent apporter un certain nombre d'adaptations, la responsabilité leur en incombe. Cette démarche devrait être envisagée dans le sens de la meilleure coordination possible entre le fonctionnement de l'annexe 4 et le fonctionnement des annexes 8 et 10. 

L'impact d'un tel redéploiement sur l'équilibre général du système est difficile à apprécier, mais il a l'avantage de privilégier l'allongement de l'activité qui ouvre droit à une amélioration du montant de l'indemnité chômage. 

Le déficit évalué aujourd'hui par l'Unédic entre une indemnisation au titre de l'annexe 4 et une indemnisation au titre des annexes 8 et 10 des 96.500 allocataires recensés en 2001 est de l'ordre de 230 millions d'euros. 

Pour faciliter la transition et le passage d'un système à l'autre, on pourrait imaginer que le régime général accorde, au titre de l'exercice 2002, une subvention complémentaire de l'ordre de 100 millions d'euros et une subvention d'un montant inférieur, de l'ordre de 50 millions d'euros poux l'exercice 2003, la convention en cours prenant fin au 31 décembre 2003. 

A la fin 2003, il pourra être procédé à une évaluation du nouveau système afin d'y apporter d'éventuelles corrections. »
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SITES INTERNET

http://www.culture.fr/culture/paca/emploi/intermittents : un rapport de la région paca sur les intermittents du spectacle et la vie culturelle. En annexe, tous les textes législatifs (annexes VIII et X du code du travail), ainsi que des points de vue de sociologues et de chercheurs.

http://www.nelly.johnson.free.fr : un site avec des flèches jaunes et des dessins, qui explique comment la mise en place d’un projet culturel peut conduire au développement économique d’une commune.

http://www.france-asso.com/ades/dossiers/FN/FN-REGION/culture.html : un article sur les programmes de modification du budget culturel du FN et leurs motivations.

http://impolysons.free.fr/fr/culture.html : un article qui explique en quoi la culture est un rempart contre le fascisme, par le cosmopolitisme qu’elle encourage, le lien à la mémoire qu’elle perpétue, et les conflits de fonds qu’elle n’hésite pas à révéler.

Et en général, en tapant « intermittents du spectacle » sur google, on trouve tout ce qu’on veut...
